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I. APRES GUERRE ET DEBUT DE LA CONSTRUCTION EUROPEENNE

A. Traitement mesuré des Vaincus

Conférence de Yalta (février 1945) : Roosevelt, Staline, Churchill (contexte défavorable car Churchill va perdre les élections législatives et Roosevelt mourra d’hémorragie cérébral le 12 avril 1945)

Partage de l’Allemagne et Autriche en 4 zones d’occupation

Conférence de Potsdam (juillet-août 1945) : Truman (vice-président et remplaçant de Roosevelt, Staline et Clément Attlee Premier Ministre Britannique et leader du Parti Travailliste)

Réintégration de l’Allemagne dans ses frontières de 1919 (L'Allemagne voit un déplacement vers l'ouest de sa frontière orientale et perd la Prusse-Orientale au profit de la Pologne, la Russie occupe Königsberg) DONC perte d'environ 25 % de son territoire dont la Haute-Silésie, deuxième centre industriel du pays. Application du principe des 3 D (Démocratisation/Dénazification/Décartellisation)

Relative dureté des clauses MAIS dès juillet 1946 proposition américaine de faire fusionner économiquement des quatre zones d’occupation en Allemagne. Refus de l’Union Soviétique et création de la Bizone (août 1946) et de la Trizone (août 48 après l’intégration française). Suite à la crise de Berlin en juin 1948, la Guerre Froide est en marche.

DONC pas de sévérité excessive, réintégration Allemagne et début d’une unité européenne sur la reconstruction de l’Allemagne par la Haute Commission Alliée (organe anglo-américano-française pour la reconstruction allemande). 

B. Volontarisme américain
Reconstruction politique de l’Allemagne

Double mouvement de réintégration de l’Allemagne : économique (Trizone) et politique (par le transfert progressif de souveraineté). C’est un projet volontariste américain. 

Fin de l’année 1945 : les Américains reconstruisent l’appareil administratif et politique.

Mise en place d’élections municipales dès janvier 1946, constitution de Länder (Etats Fédérés) dans les zones d’occupation occidentales et transfert de compétences au niveau des transports et économiques. DONC mise en place de corps législatifs et exécutifs souverains. 

Choix des Alliés d’une structure fédérale lors de la conférence de Londres en 1948 (pour une Allemagne unie mais pas trop puissante). Les présidents de Länder convoquent une Assemblée Constituante ou la Constitution Allemande est adoptée le 8 mai 1949 (symboliquement au 8 mai 1945). Création de la RFA en mai 1949. 

DONC bases politiques de la réintégration allemande et pas de sentiments hostiles des allemands.  

Fin de la Guerre Froide : L’ONU (crée par la conférence de San Francisco en septembre 1945) fournit des aides d’urgence aux pays européens pour faire face aux pénuries. Mais mesures insuffisantes.

Avec les américains, mise en place d’une aide à caractère systématique, planifié et organisé. Vaste plan d’assistance économique et financière à l’initiative de George Marshall (Secrétaire d’Etat Américain). Début du Plan Marshall. Proposition faite à l’ensemble des pays vainqueurs et vaincus européens mais refus de l’URSS. Les Soviétiques voient cette aide comme un acte d’impérialisme dans la lignée de la Doctrine Truman. Division en Europe sur le refus/acceptation du Plan Marshall.

Pour gérer les fonds du Plan Marshall, les américains exigent que les pays bénéficiaires gèrent en commun les fonds. Création donc d’une Organisation Européenne de Coopération Economique (OECE) en avril 1948. LA RFA est réintégrée dès 1949 (continuation de la réintégration allemande). 

OECE : Organisation institutionnelle. Structure intergouvernementale (Conseil des Ministres réunissant les Ministres compétents selon les questions, décisions à l’unanimité, Comité exécutif, Secrétariat Général, comités techniques) avec routine de dialogue. Objectifs à long terme : moderniser la production, réduire les tarifs douaniers, union douanières et zones de libre échange. Germe l’idée de mutualisation. 

Résultats du Plan Marshall : 13 milliards de dollars distribués de 1948 à 1951 (en majorité de dons, le reste de prêts). Répartition entre besoins urgents (produits alimentaires, agricoles, matières premières, outillages….) et besoins d’investissement (développement d’infrastructures, modernisation de l’appareil de production, transfert de technologies). 

DONC rétablissement rapide des économies, cadre harmonieux de collaboration

C. Premières bases de la construction européenne

La vision américaine a crée des instances de dialogue et une conception commune de la vie économique. Dynamique qui se met en place par plusieurs instances.
1. Janvier 1947 : Benelux (Belgique, Luxembourg, Hollande) avec alliance économique et douanière.

2. Mars 1948 : Union Occidentale (France, Luxembourg, Royaume-Uni, Pays-Bas, Belgique), première alliance militaire européenne. Clause d’assistance mutuelle. Attente américain envers les américains pour leur propre défense. Conseil consultatif (regroupant les cinq ministres des Affaires étrangères, état-major commun). En 1949 : intégration des Etats-Unis et création de l’Otan. 

Dans la continuité de la volonté américaine de réintégrer l’Allemagne, la France (selon les suggestions de Jean Monnet) rend publique en 1950 une déclaration qui passe pour révolutionnaire. Proposition à l’Allemagne et à tous les autres pays désireux de mutualiser les capacités de production d’acier et de charbon, secteurs vitaux car industrie de guerre. Double intérêt pour la France (contrôle sur la production allemande) et l’Allemagne (égalité de traitement politique). Le chancelier Adenauer accepte, puis l’Italie, la Belgique, le Luxembourg, les Pays-Bas.

18 avril 1951 : signature du traité de la CECA. Naissance de la Haute Autorité de la CECA et de trois autres institutions complémentaires. Intéressant car révélateur de la nature des institutions européennes.

La Haute Autorité est un organe collégial de neuf membres nommés par les Etats pour six ans (deux pour la France, deux pour l’Allemagne, un pour la Belgique, un pour le Luxembourg, un pour les Pays-Bas, un pour l’Italie, dernier membre coopté). Surtout, caractère supranational de l’Autorité. Elle sert l’intérêt général, est indépendant des influences étatiques, adopte des décisions applicable dès leur publication, est dotée de ressources propres (1% du chiffre d’affaires des entreprises du charbon et de l’acier, sorte d’impôt européen). 

La première réunion de la Haute Autorité se tient en 1952. Jean Monnet devient le premier président de la Haute Autorité de la CECA. 

.II.  CONSTANCE ET IRREGULARITE DE L’INTEGRATION EUROPEENNE

A. L’échec de la CED

La CED née d’une initiative française. René Pleven (chef du gouvernement français et Président du Conseil) propose à l’Assemblée Nationale la constitution d’une armée européenne placée sous la responsabilité d’un ministre européen de la Défense avec une contribution allemande. 

Contexte : Guerre de Corée (les américains souhaitent avoir un nouveau partenaire devant le danger communiste) et l’inéluctabilité du réarmement allemand (possibilité de contrôle français). 

Projet institutionnel : Projet de budget commun, armement standardisé, intégration de différents bataillons. Avec deux instances (un organe administratif et un organe de décision). Les six pays signataires de la CECA sont les mêmes que ceux de la CED (France, Allemagne, Luxembourg, Belgique, Pays-Bas, Italie). Signature du traité de Paris en 1952. Mais besoin d’un vote populaire et rejet de l’Assemblée Nationale française en août 1954.

Raisons de l’échec : opposition des communistes (impérialisme américain car CED placée sous commandement Otan) et gaullistes (partisan de l’indépendance de l’armée française, notamment en période de décolonisation, opposant au réarmement allemand). Soutien à la CED pour le MRP et la SFIO (règlement du problème allemand, continuation de la construction européenne, intégration militaire créateur de paix). Frein à la construction européenne. 

Relance des négociations 

Suite à ce frein de la construction européenne, relance (comme pour la CECA) sur le terrain économique et sectoriel, moins sensible que le secteur politique et militaire. La France et l’Allemagne ont moins de motivation depuis la CED. L’initiative va venir du Benelux  et de Jean Monnet, président de la Haute Autorité de la CECA) pour relancer l’intégration sectorielle. Sous l’influence de Jean Monnet, les trois ministres des Affaires Etrangères (Paul-Henri Spaak de la Belgique, Joseph Bech du Luxembourg, Johan Beyen des Pays-Bas) adoptent un mémorandum ambitionnant la continuation de l’intégration sectorielle (à l’énergie, aux transports, à l’aéronautique, à l’énergie atomique), intégration économique puis politique. 

Mémorandum qui sert de base à la réunion du Comité Spaak. Juillet 1955-avril 1956 : les experts rédigent un rapport de grandes lignes d’une future communauté économique et communauté atomique. Retrait rapide de la Grande-Bretagne (refus d’une Union douanière et de mutualisation de l’atome). Le rapport sert de base à l’adoption du futur traité de Rome.

B. Le traité de Rome et la PAC (1957)

Signature le 25 mars 1957 des traités de Rome : CEE (Communauté Economique Européenne) et CEEA (Communauté Européenne de l’Energie Atomique).

CEE

Projets : définition d’un projet futur (par étape) d’une union douanière entre membres, favoriser la liberté de circulation, appliquer des règles de concurrence parfaite, continuer la mutualisation. 

Institutions européennes : Conseil des Ministres (organe législatif, décisions prises à l’unanimité, une fois adoptées application obligatoire pour les Etats), Commission Européenne (commissaires chargés de l’application des directives européennes et nommés par les Etats), Assemblée Parlementaire (issus des Parlements nationaux et qui reflètent sa composition, vote le budget) + Banque Européenne d’Investissements (réduire les écarts de développement)
CEEA OU TRAITE EURATOM

Désir de la France de partager les coûts importants de la recherche.

Projets : mutualiser et développer l’industrie nucléaire civile en encourageant la recherche, favoriser la libre circulation des chercheurs/capitaux/produits, régulariser l’approvisionnement (monopole d’achat et de vente de matières fissiles), garantie sur les détournements de matières nucléaires, autonomie de financement. 

PAC (Politique agricole commune)

Première politique commune prévue par le traité de Rome

Projets : obtenir l’auto-suffisance alimentaire après les pénuries d’Après-guerre, moderniser l’appareil de production (mécanisation, usage d’engrais agricole, génétique animal, remembrement). Intérêts des nations agricoles comme l’Italie et la France pour le revenu de leurs agriculteurs et leurs votes. La France va faire pression sur l’Allemagne pour installer la PAC. 

Principes : pour chaque groupe de produits, libre circulation des marchandises et prix commun. Premier produit concerné : céréales (45% de la production de céréales en française en Europe). Préférence communautaire (‘nous achetons entre nous’) et solidarité financière pour la mise en place du système. 

Fonds européen d’orientation et de garantie agricole (FEOGA) : système de compensation de prix extérieurs financés par les prélèvements sur les importations des pays tiers. Attribution de subventions pour orienter la production. 

Donc forte intervention des instances communautaires

C. Parenthèse gaulliste et approfondissement de l’intégration

Politique souverainiste de De Gaulle (revenu au pouvoir en 1958). 

Le général de Gaulle s’oppose à l’intégration britannique (1963 et 1967).

De Gaulle refuse tout transfert de souveraineté (était déjà contre la CECA et la CED). C’est un problème car le traité de la CEE prévoit dès 1957 que les décisions dans un espace de dix ans seront validées par majorité simple et non à l’unanimité, donc la perte du droit de veto (notamment pour la PAC et son budget). 

Crise de la ‘chaise vide’ : proposition de la Commission Hallstein (Ministre des Affaires Etrangères d’Adenauer) en 1965 pour que l’Assemblée et la Commission puissent soumettre des amendements au Conseil des Ministres, qui peut l’accepter à la majorité simple donc la France perdrait au sein du Conseil des Ministres son droit de veto. Donc évolution inacceptable pour de Gaulle qui va pratiquer la ‘politique de la chaise vide’ à partir de juillet 1965, boycotte les réunions du Conseil qui ne peuvent adopter les lois qu’à l’unanimité. 

Crise résolue pour l’impulsion de Pierre Werner (Premier Ministre du Luxembourg) qui va servir d’intermédiaire pour les négociations. Signature du compromis de Luxembourg en 1966. Victoire française car maintien du vote à l’unanimité (frein durable aux compétences du Parlement). 

Euratom

Divergences technologiques entre France (pour la filière de l’uranium naturel français) et ses partenaires (uranium enrichi américain).

Relatif échec de la mutualisation du nucléaire. Malgré l’installation de quatre Centres Communs de recherche nucléaire (Allemagne, Italie, Pays-Bas, Belgique), persistance de la souveraineté : pas de ressource propre à Euratom, pas de programme de recherche commun, faible échange d’informations. 

Fin des années 1960 : changements politiques importants en Allemagne et France. 

France : départ de Charles de Gaulle et arrivée de George Pompidou en 1969

Allemagne : arrivée de Willy Brandt 

Intérêt commun à intégrer la Grande-Bretagne dans l’Union Européenne. 

Une fois les conditions de l’admission des nouveaux membres ayant été fixées, ouverture de négociations pour le premier élargissement de la Communauté Européenne en juillet et septembre 1970. Royaume-Uni, Irlande, Danemark intègrent l’Union Européenne le 1er janvier 1973. 
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I.  CRISE DE 1973 ET NOUVELLE DONNE (1973-1985)

A. Echec et relance de l’Union Monétaire après 73

Crise de 1973 : choc pétrolier et perturbations majeures dans la construction européenne : inflation, troubles monétaires, chômage. Devant l’urgence de la crise, les priorités du projet européen ne sont plus les mêmes. Réactions nationales : les pays de la CEE réagissent de façon dispersés en protégeant leurs structures économiques = mise en place d’entraves aux échanges, comme les normes techniques ou les concessions exclusives lors des marchés publics. 

Création du serpent monétaire en mars 1972 pour limiter les fluctuations entre monnaies et par rapport au dollar.

Mais contexte monétaire aggravé = maintien des marges de fluctuations entre monnaies et les Six laissent leurs devises flotter par rapport au dollar. C’est le serpent ‘’hors du tunnel’’

Ex : France sort en janvier 1974, le réintègre en juillet 1975 et le quitte à nouveau en mars 1976. 

Ainsi, dès janvier 1974, le serpent monétaire ne repose plus que sur les pays de la zone mark (RFA, Danemark, Benelux) = fin de la première tentative d’union monétaire. 

Nouvelle approche impulsée dès 1977 par Roy Jenkins (président britannique de la Commission Européenne) et Valéry Giscard d’Estaing (arrimer la monnaie allemande au franc), et avec plus de réserve pour Helmut Schmidt (craint le risque de propagation de l’inflation). 

DONC création du système monétaire européen (SME) en 1978

2 principes : les membres doivent mettre en commun une partie de leurs réserves (dans la limite de 20%), ce fonds servant au soutien mutuel des monnaies et fixation de marge de fluctuations au maximum de 2.25%.

But du SME : stabiliser les taux de change entre les monnaies des Neufs avec objectif d’instauration d’une monnaie européenne unique.

B. Elargissement méditerranéen et critères politiques d’intégration

Années 1970

Contexte politique changeant

Trois anciennes dictatures découvrent la démocratie après des années de dictature en 

1974 (fin du règne de Salazar au Portugal, celui des colonels en Grèce et de Franco en Espagne)

Donc ouverture de négociations pour leur intégration à la CEE

Projet d’élargissement largement porté par l’Allemagne, pour des raisons politiques.

France ne suit que très timidement car son agriculture est la première à être concurrencé par la production des trois pays, comme l’Italie. Concurrence également de l’Espagne qui commence sa révolution industrielle alors que les pays européens souffrent d’une crise industrielle. 

Problème de la capacité des trois Etats aspirants à devenir des démocraties

Principe de démocratie et d’Etat de droit pas inscrit dans le Traité de Rome (1957)

Histoire spécifique des trois pays candidats pas portés sur le respect des droits de l’homme et les libertés fondamentales. 

Dans la perspective de cet élargissement, le Conseil Européen de Copenhague déclare que le respect de la démocratie représentative et des droits de l’homme constituent des éléments essentiels de l’appartenance à la CEE Naissance des principes de Copenhague 1978).
Entrée officielle de la Grèce en janvier 1981

Entrée officielle de l’Espagne et du Portugal en 1986

La communauté compte désormais 12 membres.

C. Evolution institutionnelle

Réforme du Parlement

Modification de l’élection du Parlement Européen, qui sera soumise au suffrage universel. 

But de renforcer la légitimité démocratique de l’institution car le rôle du Parlement est purement consultatif et désigné par les Parlements Nationaux. La France s’oppose à cette réforme car (selon la tradition gaulliste), elle considère que le Conseil des Ministres est le seul législateur de la CEE. 

Mais au cours des années 1970, le pouvoir législatif et le contrôle du Parlement vont s’accroître régulièrement. 

Extension graduelle des pouvoirs législatifs du Parlement européen pour l’investiture du président de la Commission par le Parlement et l’élection au suffrage universel. 
Il faut la victoire de Valéry Giscard d’Estaing aux présidentielles en 1974 pour que la France accepte cette idée.

Première élection du nouveau Parlement a lieu en juin 1979. 

Rôle qui continue à croître au cours des traités, comme pour le dernier Traité de Lisbonne. 

Aujourd’hui, ses compétences sont d’ordre législatifs, budgétaires et de contrôle de l’exécutif.

Pouvoir législatif : coopération avec le Conseil des Ministres pour adopter les lois (principe de co-décision)

Pouvoir budgétaire : validation du budget, peut conduire la Commission à démissionner (censure), choix de son président et ses membres, peut poser des questions à la Commission et au Conseil, constituer des commissions d’enquêtes et recevoir des pétitions. 

II. ACCELERATION DE L’INTEGRATION (1985-1992)
B. Acte unique Européen et Espace Schengen 

Pour accélérer l’intégration économique, signature d’un nouvel accord en 1986 dit Acte Unique Européen (AUE) et ouverture au marché unique (liberté de circulation des biens, personnes, capitaux et services) et accélération de la concurrence.
Entrée en vigueur en janvier 1987.

Création de nouvelles compétences communautaires avec législation harmonisée dans le marché du travail, le social, la fiscalité, la reconnaissance mutuelle des diplômes européens. 

Accords de Schengen (1985) 

Autre grande étape : libre circulation des personnes (suppression des contrôles aux frontières) par les accords de Schengen.

1985 : signature de la convention de Schengen entre Allemagne, la Belgique, la France, le Luxembourg, les Pays-Bas MAIS application effective seulement à partir de 1995 car certains Etats (France et Italie notamment) dénoncent les risques d’une immigration non contrôlée et du trafic de drogue (notamment la porosité des frontières en Grèce). 

Autres signataires : Espagne, Italie et Portugal (1990), Grèce (1992), Autriche (1995), Finlande, Suède et Danemark (1996), Norvège et Islande (1996),  Estonie, Hongrie, Lettonie, Lituanie, Malte, Pologne, Slovaquie, Slovénie, République Tchèque (2004), Suisse (2008), Bulgarie et Roumanie (2009)

Quelles clauses de cet accord ?

Pratique d’une politique commune pour l’attribution des visas Schengen (entrée sur un territoire de l’Union Européenne = autorisation de circulation dans tous les autres pays européens).

Mise en place d’un système d’information Schengen, c'est-à-dire une base de données commune à tous les Etats européens sur les personnes recherchées ou interdites de séjour + une coopération policière accrue entre Etats. 

B. La résolution définitive de la question monétaire

Traité de Maastricht (1992) = lancement du processus de la monnaie unique. 

La monnaie est une prérogative régalienne de l’Etat (droit d’émission de monnaie) et la création d’une monnaie commune nécessiterait transfert de pouvoir à la Banque Centrale Européenne. 

Monnaie commune désirée par les pays à faible monnaie (Italie ou la Grèce) et ayant du mal à suivre la puissance du mark. 

Monnaie commune plus difficile à accepter pour l’Allemagne car mark fort, symbole de sa reconstruction réussie. L’Allemagne n’accepte l’euro qu’à condition que la Banque Centrale Européenne soit indépendante et limitée à la lutte contre l’inflation. 

Avril 1998 : dernière phase avant monnaie unique, avec la fixation des parités et le respect des critères de convergence.

4 pays n’y participent pas : Grèce  (santé économique trop faible pour respecter les critères de convergence), Royaume-uni, Danemark et Suède (refus de transfert de souveraineté)

Janvier 1999 : adoption d’une monnaie unique, l’euro. Transactions en euros limitées aux Banque centrales des pays européens.

Janvier 2002 – Juillet 2002 : mise en circulation des pièces et billets en euros. Période de transition car les monnaies nationales coexistent encore avec l’euro.

Juillet 2002 : monnaies nationales définitivement retirées de la circulation, émission exclusive d’euros.

C. Le Traité de Maastricht

Traité sur l’Union Européenne qui rassemble sous une même union la CECA, l’Euratom et la CEE (qui devient CE) + institutionnalisation de la coopération en matière de politique étrangère, de défense, de police et de justice. Nouvelles politiques communes dans le domaine de l’éducation, la culture, l’aide au développement. 

Mise en place de trois piliers institutionnels : la CE, la PESC (Politique Extérieure et de Sécurité Commune), la coopération pénale/policière

Cohésion de l’ensemble toujours assurée par le Conseil Européen (réunion des chefs d’Etats et de gouvernements), le Conseil des Ministres, la Commission, le Parlement, la Cour de Justice.

III. L’EUROPE APRES MAASTRICHT (1992 à nos jours) 

A. Nouveaux traités et mutualisation continue

Traité d’Amsterdam (1997)

Accroissement des compétences communautaires, par la création d’une politique communautaire de l’emploi et d’une partie des domaines de justice et affaires intérieures.

Nouveaux domaines de compétences de la CE : contrôle frontaliers, immigration, droit d’asile, coopération judiciaire civile.

Extension des compétences du Parlement

Pacte de Stabilité et de croissance (dernière étape avant monnaie unique) (1997)

PSC adoptée au Conseil Européen d’Amsterdam en 1997.

Instrument de coordination des politiques budgétaires nationales, pour une discipline budgétaire (éviter les déficits publics et encourager les excédents budgétaires). 

Introduction de critères de convergence : pas de déficit public supérieur à 3% du PIB, pas d’endettement public supérieur à 60% du PIB. Surveillance préventive : contrôle sur les prévisions budgétaires de chaque Etat et procédure de sanctions financières en cas de déficit excessif (ex : Grèce, Allemagne et France ont déjà fait l’objet de sanctions depuis 1997).

PESC (Politique Etrangère et de Sécurité Commune) 

Instaurée par le traité de Maastricht en 1992

Buts ? Créer une identité européenne sur la scène mondiale, renforcer la sécurité des Etats européens en sécurisant l’espace international.

Processus de décision ? Décisions prises par les Ministres des Affaires Etrangères en Conseil de Ministres. Chaque Etat garde donc une souveraineté dans la conduite de sa politique étrangère (pas de délégation de compétence) mais cet organe permet de coordonner et d’harmoniser les points de vue et actions.

Organisation ? Création en 1999 d’un Haut Représentant de la PESC, pour planifier les actions entre Etats et réagir au plus vite à une crise. 
Haut Représentant aidé par un Comité Politique et de Sécurité depuis 2001, composé de représentants de chaque Etat et servant de système de surveillance et d’alerte de la situation internationale. Il formule des avis sur les orientations politiques de l’Union.  

A l’intérieur de la PESC, création d’une PESD (Politique Européenne de Sécurité et de Défense).

Trois dimensions : gestions des crises militaires, des crises civiles (ex : missions humanitaires), prévention des conflits. 

Mise en commun des capacités nationales pour êtres mobilisées rapidement et combattre en commun. 1999, création donc d’une Force de réaction rapide de 60.000 hommes (capacité de déploiement en 60 jours et pendant une année sur un théâtre d’opération) financée selon les moyens de chaque Etat.

L’UE peut agir sans ou avec l’OTAN car la plupart des pays de l’UE sont aussi dans l’OTAN (UE = indépendance vis-à-vis de l’OTAN américain). 

Adoption en 2003 d’un nouveau texte stratégique, dit Sécurité Européenne de Sécurité, couvrant les opérations de basse intensité, le projet d’une défense européenne unifiée et les opérations de guerre. 

Exemples d’opérations ? Mission policière au Kosovo (février 2008), Opération de surveillance maritime dans l’Océan Indien (depuis 2008).

B. Le grand élargissement à l’Est

Le grand élargissement à l’Est (2004)

1989 : chute du Mur de Berlin

1991 : chute de l’URSS et dissolution du Pacte de Varsovie

= volonté d’intégration des pays d’Europe de l’Est à l’Union Européenne et octroi du statut de candidat officiel aux anciens membres du Pacte de Varsovie.

Entrée en 2004 de l’Estonie, la Hongrie, la Lettonie, la Lituanie, la Pologne, la République Tchèque, la Slovaquie, la Slovénie + Malte et Chypre. 

2007 : Bulgarie et Roumanie

Symbolique forte de cette intégration car désormais l’UE compte 27 pays européens, 500 millions de personnes, 20 langues et la totalité de l’Europe (sauf les Balkans, la Suisse, la Norvège, l’Islande) = nouvelle dimension de l’UE.

Grande difficulté pour intégrer ces pays européens
Désorganisation des Etats après des années de communisme, pas de tradition démocrate, écart de richesse avec les pays occidentaux.

Etapes de l’intégration ?

Début des années 1990 : série d’accords d’associations, adaptés à la circulation de chaque Etat. Une fois les Etats réformés, mise en place de stratégies intensifiées de pré-adhésion à partir de 1995. 1997 : adoption de l’Agenda 2000 par le Conseil Européen pour approfondir les réformes. 2003 : avis conforme du Parlement (utilisée pour la première fois) pour intégrer les pays d’Europe de l’Est.

Traité de Lisbonne (2007)

Réorganisation du Conseil des Ministres (ou Conseil de l’Union) : les Etats ont un poids proportionnel à leur population. 

Personnalité juridique donnée à l’Union Européenne : elle conclut des traités et adhère à des conventions en son nom

Augmentation du pouvoir du Parlement : pouvoir d’élection du Président de la Commission.

Charte des droits fondamentaux, qui accorde à tous les citoyens européens le droit de négociation et d’action collective, droit à la sécurité sociale et aide sociale, droit d’accès aux services d’intérêt économique général et protection contre les licenciements injustifiés. 

C. Les questions d’avenir de l’Union Européenne
Turquie

Ouverture de négociations en 2005 pour adhérer à l’Union Européenne. 

Difficultés d’intégration 

Géographique : pays d’Asie Mineure dont une très faible portion se trouve en Europe.

Politique : pays laïc dans sa Constitution mais musulman dans ses pratiques et peuplé de 75 millions d’habitants. Scepticisme sur sa capacité d’assimilation aux valeurs européennes.

Juridique : Pas de respect des critères d’un Etat de droit car discrimination contre les minorités religieuses (chrétiens orthodoxes) et ethniques (kurdes et arméniens). Pas de respect du droit international (occupation illégale et condamnée par l’ONU de la région nord de Chypre). 

= travail intense entre la Commission européenne et le gouvernement turc pour résorber ses problèmes 

Niveau d’extension de l’UE

L’Union Européenne doit-elle continuer à s’étendre au risque d’être moins unie ou doit-elle mettre fin à son élargissement et consolider son intégration ?

Exemple : le cas ukrainien. Certains pays d’Europe de l’est et la Grande-Bretagne veulent l’intégration de l’Ukraine mais la France et l’Allemagne refusent par crainte de la difficulté des réformes et de la réaction russe. 

Pour l’instant, la plupart des régions aux alentours de l’Union Européenne (Balkans et Caucase) ont des politiques de voisinages pour promouvoir la démocratie, l’Etat de droit, le développement économique, la bonne gouvernance MAIS pas de perspective d’intégration. L’UE aide ses pays par une assistance financière et technique. 

CONCLUSION

Grandes réussites de l’Union Européenne

Marché unique (500 millions de consommateurs et plus grand marché commercial), politique régionale, cohésion économique et sociale, coopération transfrontalières avec d’autres régions (ex : Union Euro Méditerranéenne).

Popularité de l’Union Européenne par son sens du droit, notamment en Relations Internationales, et son harmonie.

Quels thèmes d’avenir ?

Politiques sociales, dépendance énergétique, environnement, poids politique dans le monde, capacité de projection des armées européennes, dette financière

LA CONSTRUCTION EUROPEENNE DE 1945 A NOS JOURS

Principes simples et généraux

La construction européenne est une tentative historique des Etats européens de mutualiser leurs politiques publiques. Ces mêmes thèmes de mutualisation s'approfondissent à mesure du temps (politiques de défense avec l'Otan en 1949, niveau de production du charbon et acier avec la CECA en 1950-51, agriculture avec la PAC dans les années 1960, fluctuations monétaires avec le SME en 1978, critères démocratiques avec les principes de Copenhague en 1978, politiques d'immigration avec les accords de Schengen en 1985...).

La construction européenne vise à ne pas reproduire la montée aux extrèmes des années 20 et 30 (traitement humiliant de l'Allemagne avec le traité de Versailles en 1919, montée du nazisme dans les années 20, protectionnismes des années 1930 en réaction à la crise de 1929, échec de la SDN suite l'invasion de l'Ethiopie...), expliquant ainsi l'implication américaine (non participation à la conférence de Versailles en 1919/non signature de la SDN en 1919/retour de l'isolationnisme VS participation à Yalta/Postdam en 1945, Plan Marshall en 1947, initiative de l'OECE en 1948, intégration à l'Otan en 1949) et les concessions françaises après 1945 (débat Foch/Clémenceau sur l'occupation ou non de Berlin en 1918, initiatrice des clauses très dures du traité de Versailles en 1919, occupation de la Rhur en 1923 VS acceptation intégration Allemagne au Plan Marshall /OECE en 1948, initiative de la CECA en 1951). 

Ce projet est hautement ambitieux car il vise à effacer des siècles de conflits entre Etats européens (traité de Westphalie en 1648, aventurisme de Louis XIV, guerres napoléoniennes du début du 19ème, guerre franco-allemandes de 1870, course à la colonisation, guerres mondiales). Le caractère ambitieux de ce projet explique logiquement les quelques échecs de la construction européenne (CED, parenthèse gaulliste, serpent monétaire, difficulté application Schengen...). 

La nature de l'évolution de la construction européenne est dépendante de la conception des hommes politiques en place ("souverainistes" ou "européanistes") et du climat international (ex : projet de l'Otan sur fond de la crise de Berlin en 1948, projet de la CED en 1954 sur fond de guerre de Corée, projet du SME sur fond du choc de pétrolier de 1973, relance du projet d'une armée européenne sur fond des tensions franco-américaines en Irak en 2003...).

L'échec d'un projet européen ne signifie pas fin de la construction européen. Les instances européennes sont dotées d'une forte capacité de résilience (l'échec de la CED en 1954 a immédiatement aboutit à l'adoption d'un mémorandum en 1955 et la réunion du Comité Spaak en 1956, l'échec du serpent monétaire en 1976 a aboutit à la création du SME en 1978...). 

Le degré de responsabilité de la France dans les échecs (CED en 1954, politique de la "chaise vide" en 1965/1966, serpent monétaire en 1974 et 1976...) et les réussites de la construction européenne (OECE en 1948, CECA en 1951, PAC en 1957, SME en 1978...) est à l'image de son statut de puissance et d'ex-pays impérial. 

Approche globale et découpage des parties

PREMIERE PARTIE : TRAUMATISME DE 39-45 ET PREMIERES INSTANCES EUROPEENNES (1945-1958)
Réussites : Oece (1948), Union Occidentale (1948), Otan (1949), Ceca (1951)
Echecs : Ced (1954)

Année-pivot 1958 : Radicalisation de la guerre d'Algérie (campagne de terreur du FLN, décret de la loi martial, transfert exclusif du pouvoir à l'armée en Algérie), crise politique (crainte de guerre civile) et retour de De Gaulle (idée de l' "homme providentiel") = Application d'une conception souverainiste de l'Europe.
DEUXIEME PARTIE : GAULLISME ET FREIN A L'INTEGRATION (1958-1969)
Réussites : Pac
Echecs : Réforme institutionelle et politique de la "chaise vide" (1965-1966), échec élargissement à la Grande-Bretagne (1963 et 1967), échec Euratom
Année-pivot 1973 : Guerre du Kippour, Tsahal repousse l'assault égypto-syrienne, politique de sanction de l'OPEP, baisse des quotas de production, augmentation des prix pétroliers = crise pétrolière de 1973/retour provisoire au protectionnisme MAIS résilience et approfondissement de la mutualisation par la suite.
TROISIEME PARTIE : MUTUALISATION CONTINUE (1973 A NOS JOURS)
Réussites : Réforme du Parlement Européen (1975), SME (1978), principes de Copenhaghe (1978), élargissement au sud (années 1980) et à l'est (années 2000), accords de Schengen (1985), Acte Unique Européen (1986), Traité de Maastricht (1992), Pacte de stabilité et de croissance (1997), introduction de l'euro (2002), création de la PESD (1999), succès des opérations au Kosovo/Golfe d'Aden/Lybie.
Echecs : serpent monétaire (1974 à 1976), régulation de la dette publique (sub-primes en 2008 et Grèce en 2010), difficultés application accords de Schengen, faible harmonisation sur les niveaux de déficit budgétaire, impasse en Afghanistan (retour des talibans depuis 2006). 

LES ETATS-UNIS DE 1952 A NOS JOURS

(Notes de cours)

PREMIERE PARTIE : L'AGE D'OR AMERICAIN (1952-1964)

1. Dwight Eisenhower (1952-1961) : une puissance hégémonique et bienveillante

· Politique intérieure

Arrive au pouvoir en novembre 1952. Contexte : Guerre froide et maccarthysme exacerbé à l’intérieur du pays.

Rappeler ce qu’est le maccarthysme : discours févr. 1950 mais aussi grands procès dès la fin des années 1940 (époux Rosenberg).

Américains aspirent à la stabilité :

· veulent préserver les acquis du New Deal (droits syndicaux, présence de l’Etat fédéral)

· mais ne veulent pas aller plus loin.

( Eisenhower gagne sur cette solution de compromis, le conservatisme progressiste. Désengagement de l’Etat, mais limité à certains secteurs comme l’énergie. Début d’un vaste plan routier lancé en 1956.

Fin du maccarthysme en 1954 (MacCarthy s’attaque à l’armée). Amérique a encore plus besoin de stabilité ( Eisenhower réélu en 1956.

Fin des années 1950 plus compliquée : 

· 1954, arrêt Brown sur déségrégation. 

· 1955, début du mouvement pour les droits civiques (Montgomery, Alabama)

Économie : fin de la guerre de Corée (juin 1953) provoque une récession qui entraîne une hausse du chômage (6 % de la population active).

· Politique étrangère

Doctrine du « refoulement », plus offensive avec l’URSS : JF Dulles, Secrétaire d’Etat de 1953 à 1957 (mort). Mais jamais vraiment mise en application. En effet, mort de Staline inaugurerait, aux yeux de certains historiens, la coexistence pacifique.

// « théorie des dominos », formulée en 1957 : début engagement au Vietnam.

Compétition exacerbée entre USA et URSS :

· croissance soviétique rattrape croissance américaine

· succès du Spoutnik (1957)

Eisenhower et son administration cherchent à inverser la tendance et à apparaître comme des croisés de la paix, alors que le bloc communiste semblait tenir ce rôle auparavant. Nombreux voyages : Nixon à Moscou puis Khrouchtchev aux USA (juin et sept. 1959). Tournée d’Ike en Inde et en Amérique latine en 1959-60.

Mais cette politique est ruinée par la destruction d’un avion-espion américain U2 au-dessus de l’URSS (5 mai 1960). L’échec de cette « croisade pour la paix » permet à Kennedy de remporter les élections de nov. 1960.

2.John F. Kennedy et le concept de ''nouvelle frontière'' (1961-1963)

Élection la plus serrée de l’histoire américaine : l’emporte de 500 000 voix face à Nixon. Thème : « la nouvelle frontière », lever les obstacles à l’accomplissement du rêve américain.

· économie : priorité à la relance économ. :

· commerce extérieur

· à l’intérieur : relance keynésienne ( succès : taux de croissance à 5,5 % en 1962 et hausse des prix contenue.

· social : projet Medicare et Medicaid, qui annoncent la grande société. 1963 : projet pour les droits civiques.

En matière internation., veut d’abord lutter contre le castrisme. Fonde en 1961 le Peace Corps et l’alliance pour le progrès ( amener les Etats sud-américains à dégager 80 milliards de dollars, les USA ajoutant 12 milliards. But : favoriser les réformes sociales importantes.

( résultat décevant : faible croissance dans les pays visés et instabilité politique (7 coups d’Etat en Amérique latine)

// politique militaire ambitieuse. Kennedy ne soiuhaite pas brider le budget de la défense. Effort nucléaire  maintenu (doctrine riposte graduée) et relance des armes conventionnelles. Kennedy lance également programme Apollo.

Crises : Berlin août 1961, Cuba octobre 1962.

3. Lyndon Johnson : droits civiques et début de la contre-culture (1963-1969)

Le jour de l’assassinat de Kennedy le 22 novembre 1963, son vice-président Lyndon Johnson prête serment et devient Président le temps de nouvelles élections présidentielles.

1964 : Vote du Congrès sur la réduction fiscale et Loi sur l’égalité des chances.
1964 : vainqueur des élections présidentielles devant Barry Goldawater (61% des votes.

Début de sa politique de Grande Société dès 1965 : aide à l’éducation, sécurité sociale, lutte contre la pauvreté, prévention du crime plutôt que voie répressive. 1965 : Loi du Medicare avec accès à la sécurité sociale pour les classes les plus défavorisées. 

Août 1965 : Loi dit du ‘’Voting Rights Act’’

Parallèlement à ces avances sociales, persistance de problèmes communautaires graves par la multiplication des émeutes raciales à partir de 1964 (ex : émeutes de Newark et Détroit en juillet 1967)

DEUXIEME PARTIE : CRISE D'IDENTITE AMERICAINE (1964-1979)
1. Le bourbier vietnamien 

 

Construction de l'image des Etats-Unis autour de l'anti-colonalisme (exemple attitude durant la crise de Suez) mais image écornée par la guerre du Vietnam. 

 

Début de la crise en 1954 avec le retrait des accords de Genève suite à la défaite de Dien Bien Phu.

Division du pays en deux entités (Nord communiste dirigé par Ho Chi Minh et Sud occidental dirigé par les américains).

 

Sur la base de la doctrine du "containment", stratégie d'empechement le basculement de l'Asie du Sud-Est dans le bloc communiste. 

Mise au pouvoir de Diem et mais climat de dictature à partir de 1956 car refus d'élections libres

 

1960 : mise en place d'un Front de Libération National (ou Vietcong) d'obédience communiste et pénétration dans les campagnes pour lutter contre la dictature. Le Vietcong est soutenu par le Nord d' Ho Chi Minh.

 

Première phase de guerre (1961-1963)

Lancement américain d'opérations de sabotage contre le Nord-Vietnam et les mouvements communistes.

 

Deuxième phase de guerre (1963-1965)

1963 : envoi de 16.000 conseillers militaires (formateurs et instructeurs) au Sud Vietnam par JFK

1964 : résolution du Golfe de Tonkin  et accord des pleins pouvoirs au Président Lyndon Johnson.

 

Début des bombardements sur le Nord Vietnam. En plus des conseillers militaires, lancement d'un premier contingent de 100.000 soldats américains, puis 230.000 en 1965, puis 400.000 en 1967 (escalade de la guerre). 

 

Echec d'une tentative de négociation diplomatique de Lyndon Johnson en avril 1965 (repoussée par Hanoi) = durcissement de la politique américaine.

Parallèlement, entrée en jeu de la Chine et de l'URSS par une politique de soutien au Vietcong via le Nord-Vietnam (livraison d'armes et de vivres). 

 

Passage d'une guerilla classique à une véritable guerre conventionnelle par la lancement de l'offensive dite du "Tet" en 1968 (Nouvel An vietnamien) par le Vietcong dans tout le Vietnam Sud. L'armée américaine repousse l'offensive et inflige de très lourds dégats au Vietcong MAIS image désastreuse car l'opinion publique US prend conscience de la dureté des combats, du niveau de létalité (50.000 soldats américains morts, 2.000.000 de vietnamiens) et considèrent désormais le Vietnam comme une entreprise coloniale plus que comme une simple opération de police. 

 

31 mars 1968 : engagement de Johson dans une politique d'apaisement et arret des bombardements au Nord du 20ème parallèle. 

 

Election de Nixon en 1969 et politique de "désengagement", c'est à dire le retrait rapide des troupes américaines au profit de l'armée sud-vietnamienne. Désengagement dans la lignée de la Realpolitik d'Henry Kissinger (refus du moralisme wilsonien, rapprochement avec dictatures) avec la Chine de Mao en 1972, qui soutient de facto le règlement du bourbier vietnamien. 

 

Janvier 1973 : signature d'un cessez-le-feu prévoyant le désengagement complet des Etats-Unis du Sud Vietnam et la mise en place d'un Conseil National de réconciliation nord-sud, première étape en vue de la tenue d'élections libres et d'une réunification du pays.

 

MAIS en avril 1975 : envahissement du Sud Vietnam par le Nord Vietnam en violation des accords de paix. L'armée sud vietnamienne ne parvient pas à repousser, malgré les investissements américains dans leur formation. Saigon tombe.

La meme, le Laos et le Cambodge deviennent communistes à leur tour. 

 

Semi-bourbier : Amérique Latine
 

Depuis la doctrine Monroe en 1823, l'Amérique Latine est considérée comme l'arrière-cour des Etats-Unis.

A partir des années 1960, succession de mouvements hostiles à la présence américaine.

 

1961 : alliance entre Cuba et l'URSS suite à la nationalisation des terres agricoles, la Baie des Cochons et (l'année suivante) la crise de Cuba.

1966 : conférence de la Havane et appel de Fidel Castro à la multiplication de "Vietnam".

1966 à 1969 : soutien du régime castriste aux guerillas révolutionnaires au Pérou, au Chili, en Colombie et Bolivie. 

 

Rompant avec l'approche consensuellle de JFK, Lyndon Johson affirme la volonté américaine d'intervenir conre toute ingérence communiste sur le continent américain. Soutien accordé à des coups d'Etat militaires (ex : Brésil en 1964, Chili en 1973) et à des dictatures (Augusto Pinochet au Chili). 

 

2. Richard  Nixon : la crise de la démocratie américaine

Election en 1968 du républicain Richard Nixon qui llustre la lassitude des Américains face aux grands projets démocrates et à l'intervention croissante de l'Etat. Retour à un discours plus pragmatique, moins enclin aux Grands Projets (comme la Grande Société de Kennedy) et favorable au "laissez-faire". Nixonrevient sur certains programmes sociaux de ses prédecesseurs et sur les positions des libéaux en matière raciale (notamment par la nomination de 4 juges conservateurs à la Cour Supreme). 

 

Domaine internationale
 

Pragmatisme qui met fin à la guerre du Vietnam (désengagement, transfert de souverainté et négociations diplomatiques avec le Viet Minh). 

Fin de l'aventurisme militaire, limitation des interventions directes (désir de réduire les couts humains et financiers) et encouragement à l'aide indirete aux alliés des Etats-Unis. 

Politique d'ouverture à l'égard de l' URSS : création du Traité de Non-Prolifération nucléaire en 1968, accords SALT en 1972, programme de coopération spatiale (Soyouz. A mieux définir).

Politique de la main tendue à l'égard de la Chine : rétablissement des relations américano-chinoise en juillet 1971 par la visite d' Henry Kissinger à Pekin puis par la visite de Richard Nixon en février 1972.

 

Domaine économique 

Politique de normalisation qui a des conséquences sur l'économie intérieure. Les opérations extérieures et le poids du Budget Défense pesaient sur les prix et donc sur l'économie américaine. De plus, la concurrence asiatique et européenne devient plus dure. Ces deux faits provoquent une balance commerciale de plus en plus déficitaire et endettement extérieure croissant. 

 

DONC aout 1971 : abandon de la convertibilité or du dollar, mise en place d'un système de change flottant, remplacement ds taux fixes des monnaies et (1973) fin du système Bretton Woods. En plus, dévaluations successives (1971 et 1973) pour améliorer la compétitivité des entreprises américaines et concurrencer le Japon. 

 

Augmentation constant du budget fédéral (croissance de 300 milliards de dollars entre 1969 et 1974), ralentissement du taux de croissance et inflation forte = phénomène de 'stagflation'. Plusieurs politiques économiques (austérité monétaire en 1969, déficit budgétaire en 1970-1971) mais problème persistant. 

 

DONC politique de réduction du poids de l'Etat par la loi dite "Revenue Sharing Act" de 1972 qui transfert aux autorités locales de compétences fédérales, pour désengager l'Etat fédéral et réduire son cout de fonctionnement. 

 

Ce projet est interrompue par la crise du Watergate. 

 

Juin 1972 : découverte de microphones au QG du Parti Démocrate et accusation contre le pouvoir exécutif d' "entrave à la démocratie". 

Malgré sa réélection facile en 1972, Richard Nixon subit une procdure d' "impeachment" et démissione en 1974

Début d'affaiblissement du pouvoir exécutif jsuqu'à l'arrivée de Ronald Reegan en 1980.

 

Le Watergate et la démission de Richard Nixon incarnent le caractère démocratique du régime américain. Devant les excès du pouvoir exécutif (ou "présidence impériale" selon John Schlesinger) et le déséquilibre du Cheks and Balances (ou équilibre des pouvoirs), le Congrès réagit en activant ses droits constitutionnels de commissions d'enquetes et de destitutons de hauts personnages.  

 

Crise d'identité américaine car perte de confiance envers le pouvoir présidentiel et la crise du projet de "Grande Société" (né sous JFK) confrontée à la dure réalité de la crise de 1973. 

3. Jimmy Carter : image de faiblesse des Etats-Unis

1. Sur la différence Carter / Reagan, il est effectivement vrai que Jimmy Carter est apparue être un président faible suite aux deux mandats de Ronald Reagan dont l’Histoire a retenu qu’il était le Président responsable (partiellement) de la chute de l’URSS. La réputation de faiblesse de Jimmy Carter est imputable à la succession de ses échecs politiques : ralentissement du processus de contingentement/réduction des armes nucléaires avec l’URSS (débuté sous Nixon), envahissement soviétique de l’Afghanistan en 1979, chute du Shah d’Iran (allié historique des USA), Révolution Islamique en 1979, affaires des otages américains de Téhéran, second choc pétrolier. Rétrospectivement, la dimension idéaliste du discours carterien fut considéré comme un acte de naïveté excessive, voir carrément de faiblesse. Ses origines baptistes, son refus du cynisme à la Kissinger et son ‘anti-establishment’ washingtonien se sont retournés contre lui, alors même qu’ils avaient séduit l’électorat américain durant sa campagne présidentiel en 1976. Même si son bilan reste honorable (signature des accords de Camp David et rétrocession du Canal de Panama), il reste globalement négatif au regard de celui de Reagan.  

2. Sur la politique agressive de Ronald Reagan, elle est caractérisée par sa Doctrine dite du refoulement qui donne une dimension plus offensive à la Doctrine dite de l’endiguement (Doctrine Truman de 1947). Pour lui, les politiques étrangères et de défenses américaines ne doivent pas seulement  prévenir une extension du communisme mais créer sa chute. Le soutien aux moudjahidines en Afghanistan s’inscrit dans cette démarche : soutenir les islamistes en Asie Centrale vise à créer de l’intérieur des pouvoirs concurrents au Parti Communiste et détruire l’harmonie en Union Soviétique. Idem, les mouvements démocratiques et exilés en Europe de l’Est sont financiers de manière beaucoup plus importants et ce afin d’exalter les divisions au sein du Pacte de Varsovie. Le programme Guerre des Etoiles pousse l’URSS à augmenter son budget militaire, affaiblir son économie, préparer de futurs mécontentements sociaux et à terme sa propre chute. Alors que les anciens présidents se contentaient de gérer l’influence soviétique pour la contenir au maximum, Ronald Reagan a provoqué sa chute par une stratégie plus offensive que réactive.  

 

 III. TROISIEME PARTIE : FIN DE LA GUERRE FROIDE ET HYPERPUISSANCE AMERICAINE (1979 A NOS JOURS)
1. Volontarisme reaganienne
Elections présidentielles de 1980

Après tentative aux investitures de 1968 (devant Richard Nixon) et en 1976 (Gérald Ford), victoire en 1980 à l’investiture républicaine puis victoire large devant Jimmy Carter (51% des votes contre 41%).

Pourquoi victoire devant Jimmy Carter ? Incapacité de Jimmy Carter à résoudre la crise des otages et image de faiblesse de la fin de son mandat. 

4 ans plus tard : réélection en 1984 avec 59% des votes exprimés et la quasi-totalité des votes des grands électeurs contre le candidat démocrate Walter Mondale. 

Image célèbre du vainqueur de la Guerre Froide mais à nuancer. Pour certains historiens, les causes de la chute de l’URSS sont internes (explosion des nationalismes, échec de la Perestroïka et du Glasnost, crise de l’appareil productif). 

Politique internationale

Cette riposte s’inscrit dans une nouvelle approche plus offensive de Ronald Reagan , à la fois d’un point de vue doctrinal (passage de l’endiguement au refoulement), dans la rhétorique  (URSS qualifié d’Empire du Mal) et les actes (soutien aux régimes hostiles au communisme au Mozambique, Angola, Afghanistan, Nicaragua). 

Fort soutien à l’Armée et création de la Doctrine ‘’Paix dans la Force’’ 
Doctrine Reagan : combattre fermement l’influence communiste à travers le monde dont l’Amérique Latine. Passage de la Doctrine de l’endiguement à la Doctrine du refoulement. 

Ex : soutien au mouvement Solidarnosc en Pologne , aux gouvernements militaires anti-communistes peu respectueux des droits de l’homme comme les Contras au Nicaragua après la chute du dictateur Somoza et la victoire électorale de Daniel Ortega, invasion en 1983 de l’ île de Grenade 

Augmentation des dépenses militaires 

Déploiement de missiles Pershing II en Allemagne de l’Ouest décidé avant son entrée en fonction (suite à l’implantation des missiles SS-20 aux frontières de l’Europe) puis signature de démantèlement des euromissiles en 1986 suite à l’accord Gorbatchev/Reagan. 

Lancement de l’Initiative de Défense Stratégique (dit Projet Guerre des Etoiles pour sa grandiloquence) en 1983 pour rendre invulnérable le territoire américain inviolable aux attaques américaines. Impact indirect sur l’URSS car obligation d’augmenter son budget militaire et d’affaiblir ses investissements sur l’appareil productif (une des conséquences du mécontentement populaire à la fin des années 1980). 

Ventre d’armes aux alliés américains (Taïwan, Israël, Arabie Saoudite) et à ceux qui luttent contre ses ennemis (soutien à l’Irak contre l’Iran). 

Politique intérieure

Réduction fiscale et réduction des dépenses d’Etat sauf en matière de Défense

Dérèglementation dans les affaires et incitation à l’investissement (flexibilité du travail, droit de licenciement plus important pour les entreprises, aides à la création d’entreprises)

Répression sévère de la délinquance / intensification de la lutte contre la drogue / hausse de la population carcérale. Aggravation des peines d’emprisonnements sur les stupéfiants, diminution de l’allocation des fonds au traitement médical de la dépendance à la drogue. 

Fin de l’inflation qui avait assombri les mandats de ses prédécesseurs (Carter et Ford) 

1991 : Dissolution de l’URSS. Grande popularité des deux mandats de Reagan. 

2. Critères de puissance américains après 1991

Malgré les évolutions rapides, les Etats-Unis gardent une longueur d’avance mais remise en cause de son statut d’hyperpuissance depuis quelques années.
Seule puissance complète dans le monde

Puissance territoriale (9.6 millions de km2, 4ème rang mondial) avec grandes ressources naturelles (notamment hydrocarbures) avec grand potentiel agricole 

Puissance démographique (300 millions en 2008, 3ème rang mondial) avec une croissance démographique unique dans les pays développés. 

Puissance économique
PIB : 14600 milliards de dollars car 3200 milliards de dollars pour l’Allemagne

Nombre impressionnant de firmes multinationales (10 sur les 25 premières, 35% des 25 premières)

Puissance productive liée à l’investissement massif sur la formation (Universités les plus prestigieuses) et innovation (recherche-développement, notamment dans les hautes technologies). Avance considérable dans les découvertes scientifiques et technologiques (prix Nobel, dépôts de brevets, Silicon Valley). Taux de chômage est très faible. 

Puissance financière et monétaire
Banque centrale américaine et Bourse de Wall Street jouent un rôle majeur sur les marchés mondiaux. Le dollar est la première monnaie de réserve et influence de la finance américaine dans les économies (Investissements Directs Etrangers). Marchés américains attractifs par les flux de capitaux étrangers. 

Puissance culturelle
Domination culturelle Cinéma américain premier au monde tout comme les médias (CNN) et son mode de vie (consommation de masse) largement diffusé. Forte puissance d’attraction.

Puissance militaire
Puissance conventionnelle, nucléaire, spatiale, aéronautique. 

Fort niveau d’armement et de capacité de projection (présence des troupes américaines sur les cinq continents). 

Avance impressionnante par rapport aux autres pays (Union Européenne, Russie, Chine) = concept de fossé technologique. Augmentation régulière du budget du Pentagone (606 milliards de dollars pour 2009), ce qui représente la moitié des dépenses militaires mondiales. Engagement dans deux conflits majeurs (Irak et Afghanistan). 

Disposition d’alliés militaires puissants dans le cadre de l’Otan (France et Grande-Bretagne) = puissance de l’Alliance Atlantique et capacité de dissuader un pays d’utiliser la force. 

Fin de la Guerre Froide = notion d’unipolarité et absence d’ennemi 

Notion de toute puissance remise (partiellement) en cause par le 11 septembre : personne n’est à l’abri du terrorisme. Surtout surarmement inopérant devant ce type de menace. 

Nouvelle politique d’alliance contre la menace globale du terrorisme y compris avec des Etats non-démocratiques (Pakistan, Arabie Saoudite). Nouveaux objectifs de la politique américaine : lutte contre la prolifération des armes de destruction massive, en particulier nucléaire

Réorientation régionale vers le Moyen-Orient et l’Asie du Sud-est.   

Ménagement des monarchies du Golfe et soutien actif à Israël + Arabie Saoudite.

Chine : préoccupation sur le poids grandissant du pays (démographique, financier, économique) mais interrogation sur l’évolution de la nature du régime, son rapport à la prolifération nucléaire, son attitude vis-à-vis de l’Iran

Russie : amélioration des rapports avec la Russie depuis le 11 septembre et la relation privilégiée Bush/Poutine. Mais raidissement récent des rapports depuis la relance du bouclier anti-missiles en Pologne et République Tchèque. 

Continent sud-américain (au cœur de la doctrine Monroe depuis 1823) passé au second plan, notamment car une majorité des gouvernements latino-américains qui leur sont assez hostiles (cependant l’aide financière américaine pour ce continent ne cesse d’augmenter). 

Refus de la règle commune et tendance à se placer au-dessus des autres Etats : domaine environnemental (refus du protocole de Kyoto en 1997), justice internationale (refus de la Cour Pénale Internationale depuis 1998), les Droits de l’homme (opposition à la création du Conseil des droits de l’homme, dérive sur Guantanamo), la culture (opposition à la Convention de l’UNESCO sur la diversité culturelle) = certain affaiblissement de l’image des Etats-Unis. 

3. Les défis à l'hyperpuissance 


Déficit commercial avec forte dépendance vis-à-vis de l’extérieur, de même que les investissements étrangers massifs dans l’économie américaine (question des fonds souverains chinois), Concurrence de l’Union Européenne.

Inégalités sociales importantes (environ 40 millions de personnes à très faible niveau de revenus) et crise d’identité américaine (le métissage accéléré lié à l’accélération de l’immigration entraîne une crise sur le caractère protestant de l’identité américaine). 

Inadaptation de sa structure militaire (conventionnelle, lourde, faible tradition contre-insurrectionnelle) avec le défi de la guérilla ou du terrorisme (Irak, Afghanistan).

Montée de mouvements alternatifs et violents au modèle américain, comme l’islamisme radical (Al Qaïda). Hypothèse d’un attentat nucléaire sur le sol américain. 

Globalisation de l’insécurité et apparition de nouvelles menaces (cyberterrorisme, environnementale, bactériologique…). 

Crise d’identité américaine liée au métissage constant de la population. Interrogation sur la perpétuation de l’esprit des pionniers américain hérité du 17ème siècle (protestantisme, responsabilité individuelle, esprit d’entreprise, vertu du libre-échange) par la perte de suprématie des WASP et la montée démographique des latinos, afro-américains et asiatique. Ex : tempête médiatique livre de Samuel Huntington ‘’Qui sommes-nous ?’’. 

LES ETATS-UNIS DE 1952 JUSQU'A NOS JOURS

(Principes fondamentaux)

L'histoire interne des Etats-Unis est marquée depuis 1945 par la réalisation progressive des idéaux des Pères Fondateurs. A partir des années 50, la volonté politiques des différentes Administrations (Kennedy, Johnson, Nixon) et l'activisme des mouvements contestataires résolvent progressivement la question de la ségrégation raciale. L'abrogation de lois (décret Brown 1954 / Loi sur l'égalité des chances 1964 / "Voting Rights Act" 1965) ne supprime cependant pas la question raciale aux Etats-Unis : communautarisme, forte population carcérale noire, faible nombre de mariage mixte. 
La nature démocratique du régime américain explique l'existence de contestations (autorisées par la Loi) au sein même de sa société ("contre-culture") et de ses institutions politiques (crise du Watergate). Ses dissensions internes n'altèrent pas la conviction profonde des américains en leurs valeurs fondamentales : liberté individuelle, équilibre des pouvoirs, suprématie de la Constitution, liberté de conscience. Elle dote ainsi le pays d'une grande capacité de résilience en période de crises (Watergate et réaffirmation du pouvoir du Congrès à partir de 1972, mandat faible de Jimmy Carter et mandat vigoureux de Ronald Reagan,  attentats du 11 septembre et réflexe patriotique). 
La puissance américaine et son rayonnement à l'étranger alterne entre grande phase de domination (1945-1964 et 1979-2001), déclin relatif (1964-1979) et contestation de son hégémonie (2001-2012). 
La nature de la puissance américaine est multidimensionnelle : militaire (fort budget du Pentagone, capacité de dissuasion/projection des armées et réseaux de flottes/bases militaires à l'étranger), politique (réseaux d'alliance et influence dans les organisations internationales), économique (dollar monnaie internationale, attrait des investissements étrangers, innovations technologiques), culturelle ("soft power", "American way of life", accessibilité et universalité de leurs valeurs, symbolique de l'élection de Barack Obama). 
La vitalité de ces critères de puissance est cependant traversée de contradictions, au niveau économique (financement de la dette américaine par les "fonds souverains" chinois et saoudiens, crise des "sub-primes" depuis 2008), politique (critique russo-chinoise de l'unilatéralisme américain, souci d'indépendance européen, front arabe anti-américain face au partenariat israélo-américain), culturel (critique de l'hyperconsommation source de dégradation environnemental et de l'uniformisation des valeurs), militaire (appareil de défense américain inopérant devant les menaces terroristes, embourbement en Afghanistan, affirmation d'une défense européenne autonome, faible tradition de la contre-insurrection au sein de l'US Army). 

LES ETATS-UNIS DE 1952 A NOS JOURS

(Approche globale et découpage historique)

PREMIERE PARTIE : L'AGE D'OR AMERICAIN (1952-1964)
Eléments de vitalité : Maintien des acquis du New Deal, lutte contre la ségrégation raciale (arrêt Brown 1954, concept de "Nouvelles frontières" 1961 et de "Grande société"1964), loi sur l'égalité des chances favorisant l'accès à l'Université (1964), instauration embryon de sécurité sociale (Loi Medicare 1965), coexistence pacifique (1953-1960), implication américaine à Berlin (1948), en Corée (1950-1953) et Suez (1956), lancement du projet Apollo (1961), émoi international suite à l'assassinat de JFK (1963), influence américaine sur la création des premières institutions européennes. 
Eléments d'affaiblissement : Maccarthysme (1950-1954), émeutes communautaires, retard américain sur la course à l'espace (Spoutnik 1957), échec de "Peace Corps" de Kennedy , échec de la stratégie de lutte indirecte apportée au SudVietnam contre le Vietcong (1954-1964)
Année-pivot 1964 : Incident du Golfe du Tonkin, lancement de torpilles sur un patrouilleur naval américain associé à un "acte de guerre", demande de Lyndon Johnson des pleins pouvoirs acceptée par le Congrès Américain, augmentation du budget de la Défense, passage d'une aide indirecte à un engagement direct, envoi de l'armée régulière, augmentation continuelle du contingent
DEUXIEME PARTIE : LE DECLIN AMERICAIN (1964-1979)
Eléments de vitalité : Coups d'état de la CIA réussis au Brésil (1964) et au Chili (1973), signature TNP (1968), rapprochement avec la Chine (1971-1972), accords SALT 1 (1972), programme de coopération spatiale avec l'Union Soviétique, accords de Camp David (1979), retrocession du canal de Panama (1979)
Eléments d'affaiblissement : "Stagflation" et abandon des principes de Bretton Woods (1971), VIETNAM : Echec négociations diplomatiques (1965) - incapacité de l'US Army à endiguer et vaincre le Vietcong (1964-1968) - brutalité des modes d'actions de l'US Army et perte du soutien opinion internationale/américaine ("body bag", diffusion d'images du front, mouvements anti-guerre des Etats-Unis) - politique de désengagement/aveu d'échec de Nixon (1968) - retrait des troupes de combat/inopérance armée sud-vietnamienne et chute tragique de Saigon 1975 (épisode dantesque de l'évacuation en catastrophe de l'ambassade américaine suite à l'arrivé du Vietcong dans la ville), pertes géopolitiques du Laos/Cambodge (1975), perte d'influence en Amérique Latine et multiplication d'insurrections communistes (fin années 1960 et années 1970), crise du Watergate (1972)et démission de Richard Nixon (1974), chocs pétroliers (1973-1979), envahissement de l'Afghanistan (1979), faiblesse du mandat de Jimmy Carter (1976-1980), révolution islamiste et chute de Shah d'Iran (1979), traumatisme images prisonniers ambassade américaine de Téhéran (1979). 
Année-pivot 1980 : Fond de prise d'otages à Téhéran, campagne présidentielle affirmée de Ronald Reagan et critique de la faiblesse du mandat Jimmy Carter, élection du candidat républicain et début d'application d'une politique plus offensive et moins enclin au compromis.

TROISIEME PARTIE : FIN DE LA GUERRE ET HYPERPUISSANCE (1980 A NOS JOURS)
Eléments de vitalité : Projet "Guerre des Etoiles"-augmentation budget militaire soviétique-affaiblissement intérieur URSS (1983), intervention réussie à Grenade (1983), intense politique de soutien aux mouvements anti-communistes (Moudjahidin en Afghanistan, Contras au Nicaragua) = contribution à la défaite de l'Armée Rouge (1989) et à la chute de Daniel Ortega (1990), résolution de la crise des euromissiles (1986), application des principes ultralibéraux de l'Ecole de Chicago et fin de la "stagflation" (années 1980), dimension globale de la puissance américaine et absence de concurrent, succès des opérations en Irak (1991), Bosnie-Herzégovine (1995) et Kosovo (1999), élection d'Obama et popularité renforcée, puissance d'attraction des Etats-Unis ("soft-power"), permanence du messianisme américain. 
Eléments d'affaiblissement : Affranchissement régulier du droit international (refus signature accords de Kyoto 1997 et Cour Pénale Internationale 1998, intervention en Irak sans aval du Conseil de Sécurité 2003), 11 septembre et incapacité d'anticipation du terrorisme, appareil militaire américain mal adapté aux conflits irréguliers (Afghanistan, Irak), critique des mandats GW Bush (2003-2008), scandale de Guantanamo (2001) et Abu Ghraïb (2004), montée des mouvements alternatifs au modèle américaine (altermondialisme, environnementalisme et islamisme), crise d'identité américaine sur le maintien de l'idéal protestant, crise des "sub-primes" (2008), autonomie continu de l'Union Européenne, front sino-russe contre l'unilatéralisme américain et blocage de résolution au Conseil de Sécurité (Soudan, Iran, Syrie), dépendance de l'économie américaine aux fonds souverains de la Chine et d'Arabie Saoudite. 
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(Plan de cours)

PREMIERE PARTIE : APRES GUERRE ET ANTAGONISMES CROISSANTS  (1945-1962)

1.

Constitution de zones d’influence

Introduction

Guerre Froide, cad opposition entre blocs.
Blocs : communautés de pays structurés par une idéologie commune et un réseau d’alliances (ex : Kominform dirigeant les pays-satellites et leurs pays communistes)

Thèmes d’opposition : politique, économique, culturelle, scientifique.

Type d’affrontement indirecte (par conflits interposés) ou directe-indirecte (diplomatie dite au bord du gouffre).

1945 : URSS et USA pays vainqueurs mais dégradation rapide des rapports entre pays

Opposition entre des régimes très différents dans leur nature DONC opposition idéologique

Vision des relations internationales différentes

USA : Charte de l’Atlantique de 1941/1942 : internationalisme wilsonien, droit des peuples à disposer d’eux-mêmes, choix libre de leur gouvernement, règlement légaliste des conflit

URSS : révolution mondiale, défense du modèle communiste, soutien aux régimes communistes, financement d’insurrections dans des Etats souverains.

Les antagonismes de Yalta et Potsdam

Enjeu majeur : reconstruction de l’Europe pacifiée

Yalta (4-11 Août 1945) 

Quels accords ?

Accords des Nations unies : selon le Charte de l’Atlantique de 1942 signée par Joseph Staline (accord sur le nombre et l’attribution des sièges, sur les règles de fonctionnement notamment le droit de veto, principe de règlement pacifique des conflits, élimination des fauteurs de troubles

Organisation démocratique des élections : droit des peuples à disposer d’eux-mêmes  (MAIS notion relatif car l’Armée Rouge au nom de la sécurité intérieure va bafouer ses principes). 

Allemagne : déclaration d’intention mais pas de faits actés (responsabilité allemande, dénazification, dénazification mais désir de Roosevelt de ne pas faire de l’Allemagne une victime), partage de l’Allemagne en quatre zones selon les avancées géopolitiques de l’URSS

Potsdam (juillet/août 1945)

Conférence qui révèle la déclaration d’intention de Yalta car installation de régimes communistes en Pologne (1945) et Roumanie (1945) puis annulation des résultats des élections libres de Hongrie (1945) et Tchécoslovaquie (1946). 

Allemagne : décision d’occupation collective confirmée et création d’un Conseil des Ministres des Affaires Etrangères (CMAE) mais aucun résultat à cause des tensions.

Frontières : fixation d’une frontière Est dite « ligne Curzon » avancée de 200km à l’Est par rapport à l’ancienne frontière suite à la défaite russe de 1921, déplacement des populations polonaises de cette nouvelle zone vers les zones allemandes annexées. 

DONC situation géopolitique bouleversée

 Les bouleversements géopolitiques

URSS : agrandissement vers l’Est (annexion des pays baltes, Moldavie + grignotage sur la Tchécoslovaquie, la Finlande, la Hongrie)

URSS : puissance réelle affaiblie malgré ses conquêtes territoriales.

Soviétisation à marche forcée

Pologne (1947), Tchécoslovaquie (1948), Hongrie (1949) appuyés par l’aide du Kominform et des partis communistes locaux puissants

Contre-offensive américaine

Explosion de la bombe en 1945 et ‘diplomatie du dollar’ (devient un instrument diplomatique) lancée dès Bretton Woods (juillet 1944), dollar seule monnaie désormais convertible en or, fixant le cours des autres monnaies, seule monnaie d’échange internationale 

Conception de la sécurité sur une base d’intégration économique 

But de définir un nouvel ordre mondial, par création nouvelles institutions (FMI, Banque Internationale pour la Reconstruction et le Développement)

L’Europe au cœur des tensions

1945 : division effective

Soutien soviétique des gouvernements communistes en Pologne, en Yougoslavie (traité en avril 1945), en Roumanie. 

Exemples de la symbolique de l’Europe : ligne Oder-Nesse de frontière entre Pologne et Allemagne (par Staline à Potsdam), gain de cause soviétique sur les réparations allemandes (prélèvement dans sa zone d’occupation et un quart de l’équipement industriel dans les zones occidentales), nouvelles revendications en mer Egée et question des détroits, fin de l’octroi des ‘Prêt-Bail’ américains à l’Union Soviétique

DONC discours de Winston Churchill à Fulton (Etats-Unis) avec approbation de Harry Truman en mars 1946, concept du ‘rideau de fer’. 

Conférence de Paris (juillet-octobre 1946)

Conflit sur le cas de l’Allemagne : USA (pour une libéralisation de l’Allemagne) s’oppose à l’URSS (mise en place d’un modèle collectiviste dans sa zone d’occupation) = réunification de l’Allemagne compromise
Echec de la conférence  = renforcement de l’antagonisme car URSS aide la Yougoslavie, l’Albanie, la Bulgarie et la guérilla communiste + aide aux partis communistes occidentaux (par Kominform) avec pressions sur les opinions publiques. Echec en Grèce et Turquie car les USA envoient une flotte en Méditerranée. 

1946 : propositions américaines (plan Acheson en mars et plan Baruch en avril) de gestion internationale de l’arsenal nucléaire refusées par l’URSS = (septembre 1946) déclaration américaine qu’ils ne quitteront pas l’Allemagne tant qu’il existera des forces d’occupation + remplacement de James Byrnes (pacifiste) par général Marshall (offensif) comme Secrétaire d’Etat. 

Plan Marshall et conséquences

Discours d’Harry Truman (mars 1947) devant le Congrès. Exposition de sa doctrine, inspirée par les réflexions de Georges Kennan. Pour Kennan, nature expansive du communisme, défense d’une politique d’expansion ou ‘endigement’/’containment’, cad soutien aux peuples libres qui résistent aux pressions communistes (ex : Grèce et Turquie).

Plan Marshall : aide à la stabilité économique de l’Europe car dialectique santé économique, stabilité politique, état de paix, rééquilibrer l’équilibre commercial entre européens et américains pour éviter misère sociale et monter du communisme. Passage de prêts (10 milliards prêtés depuis 1945) à des dons (90%). Politique d’associations (mode clientéliste) avec Etats occidentaux.

Réaction soviétique

Accusation de Molotov de placer les Etats européens sous tutelle.

1947 : URSS, Pologne, Tchécoslovaquie, Roumanie, Albanie, la Hongrie refusent le Plan Marshall + durcissement soviétique (en réaction à la Doctrine Truman) par la doctrine Jdanov (division du monde en deux camps impérialistes et non impérialistes et association des politiques américaines à des agressions).Doctrine incarne une vision d’ensemble du monde communiste car rédigée par tous les délégués des Partis Communistes sur convocation de Staline en septembre 1947 (Andreï Jdanov du Politburo), y compris le PCF et PCI.

Enracinement de la division par la création de l’OECE ou Organisation Européenne de Coopération Economique en 1948 (qui deviendra OCDE ou Organisation de Coopération et de Développement Economique en 1961), premier organisme européen destiné à répartir l’aide américaine. 

2. Régularité et mondialité des crises 

Berlin (1948)

Allemagne au cœur des tensions, partagée entre quatre zones d’occupation et prévision de conférences pour unifier les zones. 

Conférence de Londres (février 1948) et Berlin (avril 1948) entre les trois alliés et création d’un Etat fédéral ouest-allemand de fusion des trois zones. Création d’institutions : Assemblée Constituante et monnaie (le mark).

Réaction soviétique et blocus de Berlin de juin 1948 à mai 1949. 

Echec soviétique car pont aérien américain et acheminement de marchandises. Les Alliés ne reculent pas sur la monnaie allemande et l’Assemblée Constituante.

Crise accélératrice de la défense de l’Europe : création de l’Otan (avril 1949) et la RFA (mai 1949) avec proclamation de la Constitution = création de la RDA en octobre 1949.

Prague (1948)

Plan Marshall, refus soviétique et du gouvernement tchèque = mécontentement de l’opposition et démission de 12 ministres non-communistes en février 1948

Réaction dure du Premier ministre Gottwald : décret de l’état de siège, organisation de manifestations de masse (1.5 millions de militants au PC tchèque et 30% membres de l’armée sont des militants), arrestations d’opposants.

25 février : les 12 ministres sont remplacés par des communistes et le chef de l’opposition Benes démissionne. Donc ‘coup de Prague’ car démission confère une légitimité à la prise de pouvoir communiste. 

Otan (1949)

Coup de force de Prague = électrochoc chez les Alliés pour s’unir et accélération de création d’organes de coopération

Avril 1949 : création de l’Otan avec les Etats-Unis, la Grande-Bretagne, la France, l’Allemagne de l’Ouest, les Pays-Bas, Belgique, Luxembourg

1951 : création de la CECA France, RFA, Italie, Benelux

(Important : les débuts de la construction européenne est lié à la Guerre Froide) 

 Réponse soviétique avec la création du Conseil d’Aide Economique Mutuelle ou COMECON en 1949, comme réponse au Plan Marshall. Contrôle soviétique sur les économies de l’Est, imposition de la collectivisation, imposition du rouble comme monnaie de référence. Membres : Albanie, Yougoslavie, Hongrie, Pologne, Tchécoslovaquie, Bulgarie, la RDA.

Explosion de la première bombe atomique en août 1949

Asie

Victoire des communistes (Mao Zedong) devant les nationalistes (Guomindang de Tchank Kaï Tchek) et proclamation de la République Populaire de Chine en octobre 1949. Les nationalistes se réfugient à Taiwan (origine de la question taiwanaise). 

Février 1950 : signature d’un traité d’alliance défensive et de coopération militaire (rompu en 1963) entre la Chine et l’URSS, accord de 1957 de partage de technologie nucléaire.

Guerre de Corée (1950-1953)

Echec de l’ONU pour réconcilier les deux Corées (comme pour l’Allemagne séparée), séparées depuis 1945 entre Nord soviétique et Sud américain. Séparation institutionnalisée par la création de deux Etats.

Juin 1950 : invasion de la Corée du Sud par la Corée du Nord, soutenue par la Chine et l’URSS humilié par Berlin. 

Mac Arthur, qui repousse l’agression et pense à envahir/réunir la Corée du Nord. Entrée de la Chine avec 700.000 volontaires et fixation du front au printemps 1951 sur le 38ème parallèle. Armistice de Panmunjom (juillet 1953). 

DONC

Début d’une politique asiatique des Etats-Unis. Lien avec le Japon, la Corée du Sud, Taiwan, France. 

Politique de traités en Asie-Pacifique (ANZUS, OTASE), Europe (OTAN et extension avec la Turquie en 1952), Moyen-Orient (Pacte de Bagdad) avec installation de bases militaires qui matérialise le bloc occidental. 

DEGEL ET DETENTE

Mars 1953 : mort de Staline et évolution des rapports Est-Ouest.

Après des guerres intestines, Nikita Khrouchtchev lui succède.

Changement de conceptions et tendance au dialogue qui s’ouvre en rupture avec la Doctrine Jdanov. A partir de 1954, terme de ‘coexistence pacifique’ sous la vision d’Eisenhower (appel au dialogue pendant les crises et reconnaissance de l’inutilité de l’arme atomique en temps de crise). S

1955 : Signature du traité de neutralité et de souveraineté de l’Autriche en 1955 des quatre puissances qui occupent l’Autriche. 

Début de la déstalinisation (reconnaissance des crimes du stalinisme en 1953) et nouvelle approche de Khrouchtchev qui sort d’URSS, voir aux Etats-Unis en 1959.

MAIS persistance de problème (supériorité idéologique des deux camps et problème Europe de l’Est non règlé)

MAIS rigidité persistante de l’URSS 

Pacte de Varsovie et institutionnalisant des liens militaires (1955), 

Renforcement de la centralisation du COMECON selon l’application de la ‘division du travail’.

Hongrie (1956)

Mais après le rapport Khrouchtchev et le retour d’Imre Nagy (premier ministre exclu du PC en juillet 1956 et réintégré en octobre) après l’insurrection à Budapest décidé à libéraliser le régime : mettre fin au parti unique, les élections, le retrait du Pacte de Varsovie et la neutralité. 

MAIS en novembre 1956 : intervention de l’Armée Rouge au nom du Pacte de Varsovie avec 8 divisions blindées et 2000 chars (20.000 morts), exécution de Nagy et mise en place d’un communiste orthodoxe placé à la tête d’un nouveau gouvernement. Installation d’un communiste orthodoxe János Kadar. 

Suez (1956)

Crise de Suez en 1956 : crise majeure de la Guerre Froide car arrivée du Tiers-Monde, suprématie du couple soviéto-américain et déclin de l’Europe.

Nationalisant qui sanctionne le refus américain de subventionner la construction du barrage d’Assouan et =  rapprochement avec l’Union Soviétique. 

Réaction européenne : anglais (principaux actionnaires), France (Egypte = base arrière du FLN). Conférence de Londres en août 1956 : proposition d’une internationalisation du canal mais refus.

Anglais/français/israéliens : bombardement des forces aériennes égyptiennes (octobre 1956) et débarquement conjoint à Port Saïd à l’entrée du canal. Reprise du canal de Suez. 

Victoire militaire mais pas politique.

USA : refus d’une diplomatie de la canonnière, fureur devant la violation de l’ONU et la rupture du front atlantique = mesures de rétorsion américaines (pression sur la livre britannique qui perd 300 millions de dollars, envoi de la VIème flotte en Méditerranée). 

Vote entre soviétiques et américains d’une résolution exigeant le cessez-le-feu.

Novembre 1956 : offensive stoppée et vote d’une résolution de l’ONU créant une force d’interposition des casques bleus. 

Egypte s’aligne sur l’URSS et les Etats-Unis commencent à s’impliquer au Moyen-Orient. 

Suez égale nouvelle vigueur à la Guerre Froide

3. Diplomatie au ‘’bord du gouffre’’

Crise de Berlin (1961)

Novembre 1958 : URSS déclenche une nouvelle crise berlinoise exige le rattachement de la ville de Berlin-Ouest à la RDA, faute de quoi il menace de signer un accord séparé avec la RDA et le rattachement de Berlin-Ouest à l’URSS. Pourquoi ? Berlinois de l’Est s’exilent à l’Ouest et provoque perte démographique. 

Jeu de poker de l’URSS : pousser les USA à reconnaître la RDA ou s’exposer à une escalade militaire. Devant la résistance du camp occidental, Khrouchtchev cède mais construit le mur de Berlin en août 1961. DONC persistance de l’antagonisme Est-Ouest.

Cuba ou le ‘pic de la Guerre Froide’ (1962) 

Diplomatie dite ‘au bord du gouffre’. 

Crise dont l’origine se trouve dans la chute du dictateur Batista, janvier 1959.

 Mais projet de réforme agraire contraire aux intérêts des compagnies agro-alimentaires américaines qui entraîne des réactions aux Etats-Unis. Contestation américaine et réponse cubaine qui nationalise les propriétés américaines. Rupture des relations diplomatiques et Castro (influencé par Che Guevara marxiste) se tourne vers l’URSS (PS : tous les conflits locaux finissent dans une logique de Guerre Froide).

DONC lancement de l’Opération Baie des Cochons en 1961 mais échec militaire (anti-castristes massacrés et CIA) et diplomatique (impopularité dans tous l’Amérique Latine). 

Baie des Cochons : 1 400 exilés cubains recrutés et entraînés aux États-Unis par la CIA afin de renverser le nouveau gouvernement cubain établi par Fidel Castro
En Mai 1961, Castro proclame le caractère socialiste de Cuba. 

La même année, installation de missiles nucléaires en Turquie, allié américain. Via ses services de renseignements et fort de ses succès spatiaux (Spoutnik), installation de rampes de lancement balistiques en 1962. Les avions espions localisent les rampes. Discours de Kennedy dénonçant cela et début du blocus naval et aérien (aucun navire et avion soviétique n’a le droit de pénétrer à Cuba). Mais les 24 navires soviétiques veulent entrer avec les missiles et affrontement indirect avec la flotte américaine de blocus. Echanges de noms d’oiseaux entre K. et K. et médiation ONU échec. Mais fin octobre : arrangement entre Khrouchtchev (démantèlement des bases de lancement) et Kennedy (démantèlement missiles en Turquie, promesse de non-envahissement de Cuba, abandon du blocus). 

Conséquences
Prise de conscience des risques de l’escalade et début d’un vrai dégel (principe de la dissuasion).

DEUXIEME PARTIE : RELATIVE PACIFICATION (1962-1979)

1. Rapprochement américano-soviétique 

Cuba : symbole des limites de l’escalade dans la course aux armements. Devant l’holocauste, nécessité d’un coopération.

1963 : installation d’une ligne spéciale, dite du Téléphone Rouge, en cas de crise. Institutionnalisation des entrevues entre dirigeants et des contrats commerciaux. 

PS :Rouge car ligne d’urgence, a permis de désamorcer des crises. Même projet entre les USA et la Chine en 2007. 

1963 : Premier traité d’interdiction des essais nucléaires atmosphériques et sous-marins, signé entre les Etats-Unis, la Russie et le Royaume-Uni. Refus de la Chine et de la France car souci d’indépendance.

Désir d’évitement de la prolifération et jugulement de la course aux armements. Eviter les projections nucléaires car confinement possible sous la terre. 

1968 Signature du Traité d’Interdiction Nucléaire signé par une soixantaine de pays son (application est garantie par l'Agence internationale de l'énergie atomique (AIEA) 
1972 : Signature des accords SALT (Strategic Arms Limitation Talks) : contingentement du nombre de missiles nucléaires intercontinentaux (1000 pour USA et 1600 URSS). Pas signature pour les missiles à moyenne portée et des missiles à plusieurs têtes. Traité ABM d’interdiction de développement de missiles anti-missiles. 

1979 : nouvel accord SALT 2 avec limitation du nombre de lance-missiles et bombardiers stratégiques. Mais Jimmy Carter retira le traité de ratification devant le Sénat en contestation de l’Afghanistan. Tout de même dynamique. 

2. Ouvertures en Europe

Ostpolitik

En Europe, mêmes conséquences que pour Cuba dans les rapports USA/URSS. Après les risques destructeurs, désir de protéger la population au cœur du combat en cas de conflit. Arrivée de Willy Brandt en 1969 et rupture avec la doctrine Hallstein (non-reconnaissance de la RDA et la frontière avec la RFA). Nouvelle politique de conciliation qualifié d’ ‘Ostpolitik’. Fin de la doctrine Hallstein 

Bas du formulaire

1970 : accords bilatéraux avec l’Urss et la Pologne et reconnaissance des frontières allemandes, donc les frontières et l’existence de la RDA. 1972 : reconnaissance mutuelle des deux Allemagne mais non abandon de l’objectif de réunification.1973 : rétablissement des relations avec les divers Etats de l’Est. Réticence américaine (crainte d’une neutralisation de l’Allemagne par les soviétiques). L’Allemagne de l’Ouest normalise ses rapports avec l’Allemagne de l’Est et se replace dans l’échiquier international. 

Conférence d’Helsinki 

 Conférence décisive sur la sécurité et la coopération en Europe. 

Désir de l’URSS de faire reconnaître d’une garantie internationale des frontières de 1945 par les occidentaux. 

Ouverture de la conférence en 1973 de 32 Etats européens, rédaction d’un large texte en 1975. 

Grandes principes du texte : respect des droits de l’homme, inviolabilité des frontières, non-ingérence, droit des peuples à disposer d’eux-mêmes, coopération scientifique/environnementale/humanitaire/économique. Influence réelle de cette conférence qui donnera lieu à l’OSCE, organe de discussion et de régulation.

Autre conséquence de Helsinki dans la désagrégation du bloc socialiste et la libéralisation de l’Est par l’instauration de ‘comités de surveillance’ (les dissidents comme Soljenitsyne et Sakharov ont une tribune).  Le Comité Helsinki est un comité de surveillance du respect des droits de l'homme. La plupart des comités Helsinki sont situés dans des pays européens. 

TROISIEME PARTIE : REFROIDISSEMENT DES RAPPORTS ET FIN DE LA GUERRE FROIDE (1979-1991)

1. Reaganisme et nouvelle donne

Longue agonie de l’Union Soviétique, incarné par la rigidité de Leonid Brejnev. 

Succession de leaders conservateurs, incapables de faire évoluer le régime. Iouri Andropov (1982-1984) et Constantin Tchernenko (1984-1985). 

Empire déjà en crise, notamment par le besoin de répressions en Hongrie et pendant le Printemps de Prague (1968), et par la promulgation de la Doctrine Brejnev (souveraineté limitée pour les Etats satellites pour ressouder un bloc soviétique qui se morcelle par les dissidences en Yougoslavie et en Roumanie). 

Cette riposte s’inscrit dans une nouvelle approche plus offensive de Ronald Reagan (succédant à la présidence faible de Jimmy Carter), à la fois d’un point de vue doctrinal (passage de l’endiguement au refoulement), dans la rhétorique  (URSS qualifié d’Empire du Mal) et les actes (soutien aux régimes hostiles au communisme au Mozambique, Angola, Afghanistan, Nicaragua). .
Au Nicaragua, la pression exercée par les contras provoqua un vote majoritairement défavorable aux sandinistes aux élections de 1990. En Afghanistan, la lutte sanglante menée par les moudjahid contre l'armée soviétique alimenta le mécontentement des familles des soldats soviétiques envoyés se battre dans cette guerre interminable, et réveilla les sentiments nationalistes au sein des républiques soviétiques de peuplement musulman. En Angola, la résistance de Savimbi (parti UNITA ou Union Nationale pour l’Indépendance Totale  de l’Angola) finit par décider l'URSS et Cuba à rapatrier leurs troupes et leurs conseillers militaires dans le cadre d'une paix négociée.

2. Nouvelles tensions

Afghanistan (1979)

Anicroche à la politique de détente, invasion de l’Afghanistan est le début de la fin soviétique. 

Aliénation de la communauté internationale (condamnation de l’Assemblée Générale de l’ONU et du monde arabe par l’envoi de moudjahiddins de l’Arabie Saoudite, Iran, Egypte). 

1978 : accession au pouvoir du Parti Communiste Afghan mais contestation du pouvoir par les islamistes. Statut particulier de l’Afghanistan, pas intégré au Pacte de Varsovie et plus autonome depuis statut de République en 1973.

Riposte américaine : boycott JO Moscou en 1980, embargo commercial, soutien à la guérilla islamiste afghan. 

Annulation des accords SALT 2 (1979) avec limitation du nombre de lance-missiles et bombardiers stratégiques. Ambition de destruction du surnombre. Mais Jimmy Carter retira le traité de ratification devant le Sénat en contestation de l’Afghanistan. Tout de même dynamique. 

Lenteur du troisième round de discussion en 1982 pour réduire (en plus de limiter) les arsenaux nucléaires. Négociations plusieurs fois rompues à cause des tensions. Il faudra attendre 1991 pour qu’un Traité soit signé en 1991 par Mikhaïl Gorbatchev de l'URSS et George Bush des États-Unis, mais ne fut que ratifié en 1993. 

Pour les partisans de la doctrine Reagan, tous ces événements furent autant de succès pour la doctrine, et ouvrirent la voie à l'effondrement final de l'Union soviétique[16].

Nouvelle course aux armements

Doctrine stratégique nucléaire accorde depuis Khrouchtchev une place prépondérante au nucléaire (pour compenser infériorité conventionnelle. URSS : avance sur les fusées intercontinentales et à moyenne portée. USA : avance sur les bombardiers et sous marins). MAIS avec Reagan nouvelle course aux armements avec le Projet Guerre des Etoiles (ou Initiative de défense stratégique) en 1983. Faisabilité technologique incertaine mais rupture du principe de dissuasion nucléaire et de l’équilibre. L’URSS est obligé de se lancer dans une course aux armements qui va être ruineuse pour son économie (budget de la Défense absorde 20% du PNB). 

La crise des euromissiles (1977-1983)

1977 : déploiement de 330 missiles soviétiques SS-20 en RDA = menace sur les pays occidentaux et alliés américains (Europe de l'Ouest, Israël et Golfe Persique, Chine, Japon).  Crainte d’une première frappe. SS-20 précis, qui peuvent toucher les C2 et supprimer les possibilités de dissuasion. 

Même logique que les débuts de la crise de Cuba en 1962.

Janvier 1979 : tentative de négociations avec l’URSS pour retirer les SS-20 mais échec. Projet d’implantation de missiles Pershing II en RFA mais mouvement pacifiste en Allemagne de l’Ouest qui provoque la démission de Helmut Schmidt en 1982 (Helmut Schmidt, membre du Parti Social-démocrate). 

1983 : Helmut Kohl membre de l’Union Chrétienne Démocrate (successeur de Helmut Schmidt et membre du Parti Social-démocrate) fait voter l’implantation de missiles intermédiaires Pershing II en RFA, après que les soviétiques aient refusé une offre publique américaine. Tous les dirigeants soutiennent le chancelier allemand (Reagan dans la continuité de sa politique offensive, Tchatcher fort de sa victoire dans les Malouines, Mitterrand partisan de l’équilibre des pouvoirs). 

C’est seulement en 1986 (Sommet de Reykjavik et concession de Gorbatchev sur le démantèlement des missiles) que la crise des euromissiles se termine.  

La crise polonaise (1980)

Contexte : Années 70 et agitation ouvrière approuvée par l’Eglise Catholique (rappel Jean-Paul II à l’origine de la chute de la Guerre Froide). Syndicat Solidarnosc. 

1980 : Contexte de hausse des prix.

Grandes grèves ouvrières à Gdansk (soutenues par Jean-Paul II) et signature des accords de Gdansk en août de cette même année (octroi de la liberté syndicale). Mais après cette négociation pacifique, réaction du chef du gouvernement communiste (le Général Jaruzelski) par l’interdiction de Solidarnosc et le décret de la loi martiale en décembre 1981.

Fait important : l’URSS déclare au cours de cette crise qu’elle ne sacrifiera pas ses intérêts pour ceux d’un pays frère = preuve du désengagement soviétique à l’égard de ses pays satellites. Nouveauté américaine car ingérence dans affaires internes (soutien financier de Solidarnosc et embargo contre la Pologne). 

3. Crise et chute de l’URSS
Ouverture du système

Mars 1985 : arrivée de Mikhaïl Gorbatchev. Rupture avec la tradition orthodoxe car il est jeune (54 ans) et animé d’une vraie volonté de réforme. Au sein du Politburo, il s’entoure d’hommes de sa génération (ex : Edouard Chevardnadze, ministre des Affaires Etrangères futur président géorgien). 

1985 : mise en place de la perestroïka (ou restructuration) et de la glasnost (transparence). 

PERESTROIKA (réforme en français) : démantèlement du système planificateur, réorganisation des entreprises d’Etat, possibilité de création de sociétés mixtes., restitution (mais pas la vente) de la terre aux paysans qui bénéficieront de baux à très long terme (50 ans) pour des exploitations personnelles, autorisation pour les particuliers de créer des entreprises unipersonnelles ou des coopératives (restaurants, salons de coiffure, artisanat, petites entreprises de vente, etc.), tentative de libéraliser l'activité des grandes entreprises d'État en responsabilisant le personnel (lien entre les prix et les revenus avec la qualité des produits fournis, élection des directeurs, autonomie financière)

Cette politique de réformes socio-économiques, combinée avec la glasnost (transparence, liberté de paroles) dans les médias, n'avait aucunement en vue de remettre en question les dogmes communistes : il s'agissait bel et bien de consolider le régime communiste, affaibli par l'immobilisme de la gérontocratie des dernières décennies (Brejnev, Andropov, Tchernenko) en s'appuyant sur une relance de la croissance et la hausse de productivité. Pour Gorbatchev, cette politique devait permettre de donner un second souffle au socialisme soviétique en l'adaptant aux évolutions de la société.

GLASNOST (transparence en français) : adoucissement de la censure, lancement de nombreuses revues, ouverture d’un débat franc sur le stalinisme avec publication du rapport Khrouchtchev (entre communistes orthodoxes et réformateurs), réhabilitation d’anciens bolcheviks (ex : Trotski), libération de membres du Goulag

Au niveau international, même phénomène de libéralisation (plus poussé qu’après l’arrivée de Khrouchtchev).

Nouvelle approche de désidéologisation des rapports Est-Ouest (vision plus pragmatique).

Juillet 1986 : annonce du désengagement en Afghanistan (le retrait prendra 3 ans jusqu’au départ du dernier blindé en février 1989).

1986 : retrait des missiles SS-20 de la RDA

Décembre 1987 : traité avec les Etats-Unis de démantèlement des missiles intermédiaires.

Résultats mitigés de la Perestroïka

Economie soviétique déstabilisée, baisse du taux de croissance, augmentation du déficit budgétaire et de l’inflation, chute du rouble, installation de la pénurie et augmentation du chômage (2 millions en 1991). L’accès à la propriété bénéficie sur aux cadres du Parti Communiste. DONC montée des tensions sociales (ex : nombreuses grèves ouvrières en 1990) qui vont préparer la fin du l’URSS

Indépendances et implosion du système 

Crise de cohésion au sein de l’Union Soviétique (rappel : l’Union Soviétique est une fédération de républiques, comme la Russie, l’Ukraine ou la Lituanie…) car les Républiques membres commencent à avoir des velléités d’indépendance et leurs Parlements contestent les décisions du PCUS. 

Ex : manifestations nationalistes dans les pays baltes de 1987 et en Ukraine en 1989. Tensions au Caucase en Azerbaïdjan et Arménie. 

Proclamation de l’indépendance des Républiques Baltes au printemps 1990, qui met le feu aux poudres. 

Gorbatchev envoie l’Armée Rouge en janvier 1991 à Vilnius (Lituanie) et Riga (Lettonie) mais sans résultats. Gorbatchev s’aliène le soutien des réformateurs au sein du gouvernement fédéral pour revenir au temps du stalinisme et s’aliène le soutien des conservateurs pour manquer de fermeté. Parmi ces réformateurs, condamnation plus appuyée de Boris Eltsine qui reconnaît lui l’indépendance des pays Baltes. Conséquence directe : la Géorgie proclame son indépendance en avril 1991. Il propose (avril 1991) de faire élire le président de la République Russe au suffrage universel direct et est élu en juin 1991. DONC situation conflictuelle entre le Président de l’Union Soviétique (Gorbatchev) et le Président de la République Russe (Eltsine), la Russie représentant 52% de la population soviétique et 76% de son territoire. 

Gorbatchev apparaît aux yeux des communistes orthodoxes comme un traître car il laisse se développer les indépendances séparatistes. Soudés par la gravité de la situation et indignés par l’attitude défaitiste de Gorbatchev, tentative de coup de force de la dernière chance en août 1991 de l’Armée Rouge et du KGB à Moscou. L’Armée Rouge pénètre dans la ville, parvient jusqu’au Parlement russe mais, devant les exhortations d’Eltsine et des ses partisans, la foule se dresse devant les blindés. L’Armée Rouge hésite mais refuse finalement de tirer sur la foule et d’arrêter les partisans d’Eltsine. ECHEC DE l’ULTIME TENTATIVE DE SAUVER L’UNION.
La CEI (Communauté des Etats Indépendants) est fondée le 8 décembre 1991 par la Russie, la Biélorussie et l’Ukraine. La Moldavie, l’Arménie, l’Azerbaïdjan, le Kazakhstan, le Kirghizstan, le Turkménistan, le Tadjikistan et l’Ouzbékistan rejoignent cette même communauté le 21 décembre.

Gorbatchev démissionne le 25 décembre 1991. Boris Eltsine dissous l’URSS le jour suivant. Le 26 décembre 1991, l’Union Soviétique disparaît officiellement. La Guerre Froide est terminée.
LA GUERRE FROIDE (1945-1991)

Principes simples et généraux
La Guerre Froide est un conflit spécifique dans l'histoire de la guerre car elle est de nature multidimensionnelle, à la fois idéologique (capitalisme/communisme), militaire (OTAN/Pacte de Varsovie), économique (CECA/COMECON), scientifique (course à l'espace et aux technologies nucléaires, programme Apollo/Spoutnik) et culturelle (lutte des "diplomaties culturelles").
La Guerre Froide oppose deux blocs antagonistes, dominés par une superpuissance (Etats-Unis/URSS), structurés en réseaux d'alliances et marqués par une liberté d'action quasi-inexistante pour les alliés ou satellites (crise de Hongrie en 1956 ou Prague en 1968, crise de Suez en 1956). Les blocs sont donc une forme verticale de pouvoir.
La Guerre Froide ne débouche jamais sur des conflits directs mais sur des stratégies d'influence ou des affrontements indirects où la finalité est de conquérir des territoires sans risquer l'escalade nucléaire. Le nucléaire est donc un élément structurant et pacificateur car la crainte de représailles (principe de la destruction mutuelle assurée) dissuade chaque camp d'utiliser le feu atomique et d'aggraver l'escalade des crises, au risque de s'auto-détruire (leçons de Cuba en 1962). 
L'évolution des rapports entre les deux blocs oscille entre grand niveau de tensions et apaisement des relations. Cet état de tension ou de détente dépend des hommes politiques au pouvoir ("pacifistes" ou "bellicistes") et des leçons tirées des crises (Cuba en 1962/crainte d'une apocalypse nucléaire/Détente, guerre d'Afghanistan en 1979/retour de l'expansionnisme soviétique/retour à une politique américaine plus offensive). 
La Guerre Froide n'est pas un conflit limité à l'Europe même si ce continent en est au coeur. Sa dimension mondiale (Asie, Moyen-Orient, Amérique Latine, Afrique) s'explique par le souci des deux blocs d'exporter ou de défendre leurs modèles, au-delà de leurs frontières internes.
Malgré des périodes de pacification, les tensions sont ininterrompues car la nature du conflit est idéologique (la finalité restant l'exportation du modèle sociétal quelque soit les dirigeants au pouvoir) et les crises cycliques. C'est la fin du régime soviétique en tant que tel et non une nouvelle politique d'ouverture de l'URSS qui est à l'origine de la fin de la Guerre Froide. 

Approche globale et découpage des parties

PREMIERE PARTIE : PERSISTANCE ET GRAVITE DES TENSIONS (1945-1962)
Eléments de tensions : Plan Marshall (1947), création OECE (1948),  crise de Berlin (1948), coup de Prague (1948), création RDA/RFA (1949), création OTAN (1949), guerre de Corée (1950-1953), pactomanie américaine en Asie (1950-55), création du Pacte de Varsovie (1955), création du COMECON (???), publication doctrine militaire soviétique et priorité donnée au nucléaire (1957), construction mur de Berlin (1961), crise de Cuba (1962). 
Eléments de pacification : mort de Staline (1953), principe de "coexistence pacifique" d'Eisenhower (1954), accord américano-soviétique sur l'Autriche (1955), voyage de  Khrouchtchev aux Etats-Unis (1959).
Année-pivot 1962 (crise de Cuba) : Rampes soviétiques de lancement nucléaire détectées par les services de renseignements de l'US Air Force, Etats-Unis à portée de tir des missiles à courte portée, début crise diplomatique, décret du blocus de l'île par Kennedy, départ des navires soviétiques de Mourmansk pour armer les rampes de lancement, manoeuvres croisées entre la flotte américaine et soviétique dans les eaux territoriales cubaines, risque de collision physique et accords entre Krouchtchev/Kennedy, démantèlement rampes de lancement à Cuba et en Turquie,  peur d'une apocalypse nucléaire et début de la Détente. 

DEUXIEME PARTIE : LA DETENTE (1962-1979)
Eléments de tensions : guerre du Vietnam (1964-1975), début de la crise des euromissiles (1977), non ratification des accords SALT II par le Congrès républicain (1979).
Eléments de pacification : création du "téléphone rouge" (1963), accord de limitation des essais nucléaires (1963), signature du traité de non-prolifération nucléaire (1968), "Ostpolitik" (1970-1973), accords SALT (1972), conférence d'Helsinki (1973-1975), coopération scientifique Soyouz, accords SALT II (1979). 
Année-pivot 1979 (début guerre d'Afghanistan) : menaces islamistes sur le régime communiste de Kaboul, envahissement de l'Armée Rouge du pays, crise diplomatique, annonce du boycott des JO de Moscou par Carter mais discrédit mandat présidentiel de Carter, annonce de la candidature officielle de l'offensif Reagan pour les élections présidentielles de 1980,  début d'une ligne politique plus dure. 
TROISIEME PARTIE : GUERRE FRAICHE ET FIN DE L'URSS (1979-1991)
Eléments de tensions : crise des euromissiles (1977-1983), envahissement de l'Afghanistan (1979), doctrine du "roll-back" (1981), projet "Guerre des Etoiles" (1983), interruption du processus de désarmement nucléaire (1980-1991), soutien américain aux guerillas anti-communistes (1980-1989).
Eléments de pacification : sommet de Rejkavik et résolution de la crise des euromissiles (1986), retrait de l'Armée Rouge d'Afghanistan (1989) et refus d'engagement durant le "coup de force de la dernière chance" à Moscou (1991). 

